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Au lendemain des critiques suscitées par
la décision rendue par la Cour constitu-
tionnelle mercredi dernier, la présidente
de cette institution, Marie-Madeleine Mbo-
rantsuo, revient très longuement, dans
cette interview réalisée, hier, sur les moti-
vations ayant conduit les juges constitu-
tionnels à se prononcer. Tout en situant les
compétences dévolues à la haute juridic-
tion et en indiquant que les résultats des
dernières élections législatives devraient
être rendus publics, au terme du conten-
tieux électoral actuellement pendant de-
vant cette juridiction. Lecture.

l'union. À la suite de la saisine du
Premier ministre, mercredi dernier, la
Cour constitutionnelle a autorisé le
vice-président de la République à pré-
sider le Conseil des ministres. Ce qui
n'est pas prévu par la Constitution.
Qu'est-ce qui a motivé une telle déci-
sion ?

Marie-Madeleine Mborantsuo : Afin depermettre à mes concitoyens de com-prendre le sens de la décision de la Courconstitutionnelle, permettez-moi, un tantsoit peu, de revenir sur l'historique de lacréation de la Cour constitutionnelle dansnotre pays.Vous vous souviendrez que c'est à la suitede la tenue de la Conférence nationale enmars-avril 1990, qu'une Commission spé-ciale de révision de la Constitution avaitété mise en place. Celle-ci avait, entre au-tres, pour rôle d'intégrer dans la Loi fon-damentale, aujourd'hui en vigueur, endépit de quelques modifications qu'elleavait subies entre temps, les recomman-dations pertinentes des participants à laConférence nationale. Quel était l'objectifvisé par les participants à ces assisses ?De manière globale, il s'agissait de restau-rer le multipartisme, en mettant un termeau système du monopartisme dans lequelle Gabon fonctionnait depuis 1968.  Et decréer une instance, qui devait servir decontrepoids à toutes les institutions telque formulé par  Montesquieu dans "l'Es-prit des Lois", en veillant à ce que chaqueinstitution intervienne et agisse dans sondomaine de compétence. Tout en confé-rant à la Cour constitutionnelle, la possi-bilité d'intervenir, en tant que garante dela Loi fondamentale, pratiquement dansles champs de compétence des autres ins-titutions. Par conséquent, de contrôleraussi bien l'action de l'Exécutif que celledu législateur. Tout en confiant à cette ins-titution la qualité de veiller au bon fonc-tionnement des institutions de laRépublique. C'est ainsi que, depuis fortlongtemps, vous avez pu  constater quetoutes les fois qu'une nouvelle situationjuridique surgissait, en ce sens que n'étantpas prévue dans la Constitution ou unautre texte à valeur constitutionnelle, sursaisine des autorités habilitées - Le prési-dent de la République, le Premier minis-tre, le président du Sénat, le président del'Assemblée nationale, un dixième des dé-putés ou des sénateurs-  la  haute juridic-tion intervient toujours pour réguler. Carelle est l'organe régulateur du fonction-nement des institutions et de l'activité despouvoirs publics.Ce n'est pas moi qui le dis, encore moinsles membres de la Cour constitutionnelle.Mais bel et bien le Constituant au traversl'article  83 de notre Loi fondamentale. Auterme duquel, la Cour constitutionnelle

est la haute juridiction en matière consti-tutionnelle. Elle est juge de la constitu-tionnalité des lois, de la régularité desélections. Elle garantit les droits fonda-mentaux de la personne humaine et les li-bertés publiques. Mais surtout, elle estl'organe régulateur du fonctionnementdes institutions et de l'activité des pou-voirs publics.Outre, les dispositions de l'article 83, vousavez également celles de l'article 88, com-plétées par celles de l'article 60 de la loiorganique sur la Cour constitutionnelle.Laquelle prévoit, qu'en dehors de toutesles autres compétences dévolues à la Courconstitutionnelle, celle-ci a le pouvoird'interpréter la Loi fondamentale et lesautres textes à valeur constitutionnelle, encas de doute ou de lacunes.Voilà la base juridique de l'intervention dela haute juridiction en République gabo-naise.Dans cette optique, je voudrais  rappeleraux uns et aux autres qu'en 2009, à lasuite du décès du président Omar BongoOndimba, la Cour constitutionnelle,conformément aux dispositions del'époque, notamment l'article 10 de laConstitution, avait constaté la vacance dupouvoir.  Et proclamé comme présidentde la République  par intérim, le présidentdu Sénat d'alors, Rose Francine Rogombénée Etomba. Au passage, la Cour, après avoir constatéque l'article 10 de l'époque comportaitdes lacunes, avait prévu un arsenal de dis-positions pour permettre au président dela République par intérim d'accomplir samission dans la sérénité et en efficacité.C'est ainsi que, dans cette décision, elleavait précisé tout ce qui n'était pas prévudans la Constitution. Donc, elle avait agien tant  qu'organe régulateur du fonc-tionnement des institutions et de l'activitédes pouvoirs publics.De même, au travers des dispositions per-tinentes de l'article 88 de la même Consti-tution, complétées par celles de l'article60 de la loi organique sur la Cour, elleavait veillé à ce que les institutions fonc-tionnent régulièrement. À l'époque, denombreuses voix autorisées s'étaient le-vées pour féliciter la solidité des institu-

tions de la République gabonaise. Ceci te-nait au fait que la Cour constitutionnelleavait judicieusement, à travers la missionà lui confiée par le Constituant, de jouerpleinement et sereinement sa partition. Etainsi permettre à notre République defonctionner régulièrement pendant latransition. C'est dire qu'en tenant compte de l'article3 de notre Constitution - qui prévoit que lasouveraineté nationale appartient au peu-ple qui l'exerce directement par l'électionou  le référendum et indirectement par lesinstitutions mises en place - ;  et  4 - quiénonce qu'en cas de force majeure dû-ment constatée par la Cour constitution-nelle, celle-ci permet aux élus dont lesmandants n'ont pas été renouvelés àtemps de demeurer en place jusqu'à laproclamation des résultats de l'électionorganisée dans les délais impartis par laCour constitutionnelle - le Constituantpose le principe. Mais que, lorsqu'il s'agitd'assurer la continuité du fonctionnementde notre République, cette mission est dé-volue à la Cour constitutionnelle, organerégulateur du fonctionnement des institu-tions et de l'activité des pouvoirs publics.S’agissant de la situation née de la saisinedu Premier ministre, mercredi 14 novem-bre dernier, je dirais en effet que le chefdu gouvernement a saisi la haute juridic-tion, aux fins de savoir, au regard de l'ar-ticle 88 de la Constitution et 60 de la loiorganique sur la Cour constitutionnelle,comment pouvait se tenir un Conseil desministres au cas où, il y aurait justementdes points urgents à régler pendant l'in-disponibilité temporaire du président dela République en exercice.  Là, la Cour s'y est attelée, en applicationdes dispositions des  articles 83, 88 et 60de la loi organique sur la Cour constitu-tionnelle.Après avoir constaté que nous n'étionspas dans le cadre des dispositions de l'ar-ticle 13  de la Loi fondamentale, qui pré-voit qu'en cas de vacance de la présidencede la République ou en cas d'empêche-ment définitif de son titulaire, le présidentdu Sénat assure l'intérim et en cas d'em-pêchement de celui-ci, le premier vice-président du Sénat, il fallait que, pour

éviter une interruption ou des difficultésdans le fonctionnement de la République,la Cour puisse trouver une solution juris-prudentielle, provisoire comme elle l'atoujours fait en plusieurs autres occa-sions. En ce sens, je puis vous citer une di-zaine d'exemples par le passé. Bref, c'est ainsi qu'ayant constaté que lecas d'indisponibilité temporaire du prési-dent de la République n'était pas prévudans la Constitution, la Cour a cru bon dedevoir solutionner cette situation provi-soire qui se présente devant la Nation.Trouver une solution provisoire permet-tant au vice-président de la République,sur la base d'un ordre du jour bien déter-miné, joint à la requête, de présider unConseil des ministres. Cela ne veut pasdire qu'il s'agit d'une autorisation perma-nente comme j'ai l'ai lu à travers certainsmédias. Dans notre cas de figure, ce n'estqu'une autorisation spéciale,  découlantde la nécessité et l'urgence de la situation.
Que doit-on donc retenir en définitive
ici ?Ce qu'il faut retenir de fondamental, c'estque le Constituant, au moment d'élaborerla Norme, c'est-à-dire, au moment soitd'élaborer ou d'adopter la Constitution,n'a pas pu prévoir toutes les situationsauxquelles la République pourrait êtreconfrontée. Tout comme le législateur.C'est la raison pour laquelle, conscients dece tout ce qui précède, Ils ont tous deux (leConstituant et le Législateur) prévu unedisposition pour confier cette charge à unorgane : la Cour constitutionnelle. En disant  : "Pendant que je ne suis pasopérationnel entre deux révisions de laConstitution, vous, juges constitutionnels,vous, Cour constitutionnelle, vous devezinterpréter la Norme fondamentale, lestextes à valeur constitutionnelle pourtrouver des solutions, pour régler des pro-blèmes que je n'ai pas envisagés au mo-ment de l'adoption de la Norme".
Madame le président, d'aucuns accu-
sent la Cour d'avoir violé la Constitu-
tion. Tout en estimant qu'on aurait pu
avoir recours au référendum pour ré-
gler cette situation. Votre sentiment ?Je viens de vous dire que le Constituant aattribué à chaque organe un rôle. De quoiaccuse-t-on la Cour ? Le 8 juin 2009,lorsqu'on avait appris, avec consternation,la disparition du président la Républiqueen exercice, Omar Bongo Ondimba. Le len-demain, c'est bel et bien cette même Cour,aujourd’hui décriée, qui s’était réunie,pour constater la vacance de la présidencede la République. Ça, plus  personne nes'en souvient. Ce qui est dommage auGabon, c'est que, même ceux qui étaientau fait de la situation, deviennent au-jourd’hui subitement amnésiques. Mais, jeme dois de rappeler ce que les uns et lesautres veulent oublier.  Et dire que c'estcette même haute juridiction qui, aprèsavoir constaté immédiatement la vacancedu pouvoir, avait reçu le serment de RoseFrancine Rogombe en tant que présidentepar intérim.Tout ceci pour vous dire que la Courconstitutionnelle n'a violé aucune dispo-sition de la Constitution. D'autant plus quela Loi fondamentale prévoit que toutes lesfois qu'elle, ou les autres textes à valeurconstitutionnelle, n'a pu envisager une si-tuation, il revient à l'organe régulateur detrouver des solutions.
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Marie-Madeleine Mborantsuo : "La Cour constitutionnelle
n'a violé aucune disposition de la Constitution" 

Entretien avec le président de la Cour constitutionnelle

Propos recueillis par J. KOMBILE
MOUSSAVOU & Lauriana Leina ISSE-
MOU MOUISSI
Libreville/Gabon

Le président de la Cour constitutionnelle, Marie-Madeleine Mborantsuo face aux journalistes.
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